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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égillité
Fratemité

Direction Départementale de la Protection
des Populations

Arrêté WAPDDPP-21-0255 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'Infection à Salmonella
Typhimurium d'un troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux
de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte contre les
infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté préfectoral N° APDDPP 21-0179 du 18/06/2021 portant déclaration d'infection à Salmonella
Typhimurium, du troupeau de volailles hébergé dans le bâtiment d'exploitation n° INUAV V085DGQ de
l'exploitation SCEA LOG ELEVAGE, la Roussellerie à CHAUCHE (85140) ;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 Novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en
date du 24/11/2021 ;

Considérant le rapport d'analyse n° L.2021.51520 du Laboratoire de l'Environnement et de l'Alimentation de la
Vendée présentant des résultats négatifs en date du 26/11/2021 sur des prélèvements réalisés dans le bâtiment
portant le nO INUAV V085 DGQ et ses abords le 22/11/2021 ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE
ARTICLE 1

L'arrêté préfectoral n° APDDPP-21-0179 en date du 18/06/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2

Madame La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, Monsieur le Directeur Départemental de la
Protection des Populations de la Vendée, le Docteur Thierry MAUVISSEAU, vétérinaire sanitaire à RESALAB OUEST­
85500 LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de Vendée.

PILe Préfet,
Pile Directeur Départemental de la Protection des Populations
l'Adjoint à la chef de service ~anté, Alim3-ota Ion et Protection

anlrnales -v'"

7:
Gu lia me VENET

Fait à La Roche-sur-Yon, le 26/11/2021

185 Bd du Maréchal Lerclerc - BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cédex
Tel: 02.51.47:12.00 - Mel:dppp@vendee.gouv.fr
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Service Direction

Dossier suivi par: C.Mourrieras
Tél. : 02 51 47 1243
Mail: christophe.mourrieras@vendee.gouv.fr

Direction départementale de la
protection des populations

de la Vendée

Subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire

Annexe: Accréditation des signatures des subdélégataires

Dans le cadre de la délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire qui
m'a été accordée à compter 23 novembre 2021 par arrêté préfectoral N° 21-SGCS-FI-17 en
date du23 novembre 2021 , je donne subdélégation générale à :

Mme Maryvonne Reynaud en qualité de directrice adjointe au directeur
départemental de la protection des populations de la Vendée

à l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur
secondaire.

Cette décision abroge celle en date du 17 août 2020.

La présente décision sera portée au recueil des actes administratifs
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Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Mission énergie et changement climatique

Nantes, le 29 novembre 2021

APPROBATION DU PROJET D’OUVRAGE

IMPLANTATION DE DEUX SUPPORTS AEROSOUTERRAINS
DE LA LIGNE ÉLECTRIQUE AÉRIENNE À 90 000 VOLTS PALLUAU-Z BRANDE,

SUR LA COMMUNE DE LA GENETOUZE, DANS LE DÉPARTEMENT DE LA VENDÉE

---------
Le préfet de la Vendée

VU le Code de l’énergie et notamment ses articles R323-23 et suivants ;

VU l’arrêté  interministériel  du 17 mai  2001,  modifié,  fixant  les conditions techniques auxquelles
doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique ;

VU le  décret  n°2011-1697  du  1er décembre  2011  relatif  aux  ouvrages  des  réseaux  publics
d’électricité ;

VU l'arrêté ministériel du 14 janvier 2013 relatif aux modalités du contrôle technique des ouvrages
des réseaux publics d'électricité, des ouvrages assimilables à ces réseaux publics et des lignes
directes ;

VU l'arrêté ministériel du 11 mars 2016 précisant la liste des informations devant être enregistrées
dans le système d'information géographique du gestionnaire de réseau public d'électricité ;

VU la demande du 2 avril  2021, par laquelle Réseau de Transport  d’Electricité,  RTE, a sollicité
l'approbation du projet d’ouvrage concernant l’implantation de deux supports aérosouterrains de
la  ligne  électrique  aérienne  à  90 000  volts  PALLUAU-Z BRANDE,  sur  la  commune  de  La
Génétouze, dans le département de la Vendée ;

VU la consultation du maire et des services concernés, du 20 septembre 2021 au 20 octobre 2021,
et les avis reçus ;

VU le mémoire de réponses de RTE aux avis recueillis, du 10 novembre 2021 ;

VU le rapport de fin d’instruction établi par la DREAL des Pays de la Loire, le 25 novembre 2021 ;

Tél : 02.72.74.73.00
Mél : dreal-pays-de-la-loire@developpement-durable.gouv.fr
DREAL des Pays de la Loire, 5 rue Françoise Giroud - CS 16 326 – 44 263 NANTES cedex 2



DÉCIDE

Article 1     :   Approbation du projet d’ouvrage

Le projet de la société Réseau de transport d’électricité (RTE) consistant à implanter deux supports
aérosouterrains n°168N et 169N de la ligne électrique aérienne à 90 000 volts PALLUAU-Z BRANDE
sur  la  commune  de  La  Génétouze,  est  approuvé.  L'exécution  des  travaux  correspondants  est
autorisée, sous la responsabilité de RTE.

Article   2     :   Préjudice des autres législations et réglementations en vigueur

Cette décision au titre du code de l'énergie est délivrée sans préjudice des droits des tiers qui sont et
demeurent préservés, des autres législations et réglementations applicables, notamment le code de
l'urbanisme (permis de construire), le code de l'environnement et le code du travail.

Les  travaux  devront  respecter  la  réglementation  technique,  les  normes  et  les  règles  de  l'art  en
vigueur,  notamment les dispositions de l’arrêté interministériel du 17 mai 2001, modifié,  fixant les
conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie électrique.

Article 3     :   Commencement des travaux

RTE devra aviser,  au moins 15 jours avant  toute intervention,  les propriétaires et  les exploitants
agricoles des parcelles concernées par les travaux.

RTE devra aviser,  au moins huit  jours avant l’ouverture du chantier,  les gestionnaires de réseaux
concernés (notamment télécommunications),  les sociétés concessionnaires et  les propriétaires de
toutes canalisations et équipements touchés par les travaux.

Article 4     :   Contrôle technique des ouvrages

Conformément  à l’article  R323-30 du code de l’énergie,  RTE effectuera le  contrôle technique de
l'ouvrage lors de la mise en service, selon les modalités de l’arrêté ministériel du 14 janvier 2013
susvisé.

Un  exemplaire  du  compte-rendu  du  contrôle  effectué  sera  adressé  à  la  Direction  régionale  de
l'environnement, de l'aménagement et du logement des Pays de la Loire.

Article 5     :   Enregistrement des informations géographiques

Conformément  à  l’article  R323-29  du  code  de  l’énergie,  RTE  assure  l'enregistrement,  dans  un
système  d'information  géographique  (SIG),  des  informations  relatives  à  l'ouvrage  suivant  les
modalités fixées par l'arrêté ministériel du 11 mars 2016 susvisé.

Article 6     :   Délais et voies de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication, soit d’un
recours gracieux auprès du préfet de la Vendée, soit d’un recours hiérarchique auprès de la ministre de la
transition écologique et solidaire.

Elle peut également faire l’objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Nantes.

Article 7     :   Notification et publicité

La présente décision sera notifiée à RTE.

Elle sera également publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée et affichée au
minimum deux mois dans la mairie de La Génétouze. Cet affichage sera certifié par le maire concerné qui
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adressera  pour  ce  faire,  un  certificat  d’affichage  à  la  Direction  régionale  de  l'environnement,  de
l'aménagement et du logement des Pays de la Loire.

Article 8     :   Exécution de la présente décision

La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Vendée,  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire, le maire de La Génétouze et la déléguée régionale de
RTE Ouest, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision. 

Pour le préfet de la Vendée
et par délégation,

Pour la directrice régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

et par subdélégation,

La responsable de la mission énergie
et changement climatique

Marion RICHARD
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EPSM DE VENDEE

CENTRE HOSPITALIER
Geo' ge . N.ozu,elle

Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée
Ce ntre Hospitalier Georges Maz urelle

Direct ion des Ressources Hum aines, de la Formation et des Relations Socia les
Secrétariat : 02 51 0971 24 - Fax : 02 51 0972 70 - drh@ch-mazurelle.fr

Décisio n n03025-2021

La Roche sur Yon, le 1er décembre 202 1

AVIS D'OUVERTURE
CONCOURS SUR TITRES

D'INF IRM IER EN SOINS GÉNÉRAUX ET SPÉCIALISÉS DE 1er GRADE

-Vu ia loi n° 83-634 du 13 juill et 1983 modifiée portant dro its et obiigatio ns des foncti onnaires, ensemble la loi n" 86-33
du 9 janvier 1986 modifiée portant disposit ions statuta ires relat ives à la fon cti on pub lique hospitalière ;

-Vu le Décret 2010 -1139 du 29 septe mbre 2010 mod ifi é par Décret n02017-984 du 10 mai 2017 ;

un concours sur t it res est ouvert à l' EPSM Vendée-Cent re Hospitalier Georges Mazurelle- afin de pou rvoir :

18 postes d'infirmiers(eres)

Cond it ions pour se présenter:

Le recru tement dans le premier grad e intervient à la suite d 'un concours sur t itres ouvert, dans chaque établissement, aux
candidats ti tulai res soit d'un t it re de formation ment ion né aux articles L. 4311-3 et L.4311 -5 du code de la santé publique,
soit d'u ne autorisati on d'exercer la pro fession d'infirmier déliv rée en applicat ion de l'article L. 4311-4 du même code.

Sous réserve des dispositions de l'arti cle 5 bis de la Loi du 13 juillet 1983 ; Nul ne peut avoir la qualit é de fon ctio nnaire:
1) S'il ne possède pas la nati onalit é fr ançaise ou n'est pas ressortissant d'un Etat membre de l'Union Européenne

ou d' un Etat par ti e à l'accord sur l'espace économique européen;
2) S'il ne jou it pas de ses droi ts civiq ues ;

3) Le cas échéant , si les mentions port ées au bul letin n° 2 de son casier judiciai re sont incompat ibles avec
l'exercice des fonct ion s;

4) S'il ne se trouve en position régulière au regard des obligat ions du service nati onal ;
5) S'il ne rempli t les condit ions d'aptitude physique exigées pour l'exercice de la foncti on

Constitution du dossier d'inscription (en 3 exemplairesl;

Les ca nd idats doivent joindre les pièces suivantes:

Une d emande écr ite d' inscript ion au concours sur titres,

• Les diplômes (celui d'infirm ier), cert if icats dont ils sont t itu laires ou une copie dûment cert if iée confor me de ces

documents,

• Copie de la carte d'i denti t é recto-verso ou passeport en cours de validité ,
• Fourn ir l' attestat ion de recensement et de part icipati on à la Journ ée citoyenne ou bien l' attestati on d u Service

Nation al.

Tout dossier incomplet sera rejeté.

Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée ~ Centre Hospitalier Georges Mazurelle
Rue Georges Mazurelle - 85026 LA ROCHE·SUR·YON Cedex

Standard : 02 51 097272 - Fax : 02 5146 1372 - ch-mazurelle CI 0 0 ()





PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

Direction départementale
de.l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté N°2021-DDETS-95
portant subdélégation de signature au nom du Préfet

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Méritel

Vu le code du travail, le code civil, ainsi que les codes de l'action sociale et des familles, de la
santé publique, de la sécurité sociale. dela construction et de l'habitation et de I/éducatio~ ;

Vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions; .

Vu le décret n097-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 -modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements;

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié, relatif aux directions
départementales interministérielles;

Vu le décret n02020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales
de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations;

Vu décret n02013-571 du 1er juillet 2013 modifie autorisant les ministres des affaires sociales,
de la santé, du travail; de l'emploi, des sports, de la jeunesse, de l'éducation populaire et de la
vie associative à déléguer certains de leurs pouvoirs de gestion d'agents placés sous leur
autorité;

Vu l'arrêté du 31 mars 2011 modifié portant déconcentration dès décisions relatives à la
situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans
les d irections départementales interministérielles ;

Cité administrative Travot
Rue du 93 ème RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 367500 - Mail : ddets@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv .fr
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté 2021 - DDET5 - 97

portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° 5AP901723718
N° 51REN 901723718

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 24 août 2021, par Mademoiselle Pauline VINET en
qualité de dirigeante

Le préfet de la Vendée

Arrête:

Article 1er

L'agrément de l'organisme PART'AGE, dont l'établissement principal est situé 97 rue des
loges 85600 LA GUYONNIERE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 16
novembre 2021.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article
R.7232-8 et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements
suivants:

• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) ­
(44,85)
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes
médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode
mandataire) - (44,85)







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté N°2021-DDETS-98
portant subdélégation de signature en matière financière au nom du Préfet

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n02001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances;

Vu la loi n082-213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n02004-809
du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés
des communes, des départements et des régions;

Vu la loi n083-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements;

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles;

Vu décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
int erminist érielles ;

Vu le décret n02012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, Préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l'intérieur du 22 mars 2021 portant
nomination de Monsieur Nicolas DROUART, à compter du 1er avril 2021, sur les fonctions de
directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral du 30 mars 2021 portant organisation des services de la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de la Vendée;

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI - BP 789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 36 75 00 - Mail : ddets@vendee.gouv .fr
www.vendee.gouv.fr









I! JI
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternit é

Dlrection départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 - 99

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et sol idaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'util ité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'art icle L.3332-17-1 ,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 26 octobre 2021 par
Monsieur Serge BOURGOIN Président de l'Association MULTI SERVICE,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'article ·L.3332-17-1 II. du code du trava il en tant que
Association Intermédiaire,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article t'" de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois conditions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies,

Considérant que l'entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Travot
Rue du 93 ème RI - BP 789

85020 La Roche-sur-Yon Cedex

Tél. : 02 51 367500 - Mail : ddets@vend ee.gouv.fr

www.vendee.gouv.fr
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et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP894215409

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0 .7233-1 à 0 .7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 21 octobre 2021 par Monsieur Alain Franky Onthipe en qualité de
dirigeant, pour l'organisme Alain franky onthipe dont l'établissement principal est situé Résidence
Les Genets 68 rue du colonel taylor 85600 MONTAIGU et enregistré sous le N° SAP894215409
pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition) , ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture .

Fait à La Roche-sur-Yon, le .......IS /;1, Jl /l )

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental

de l'emploi, du travail et des solidarités
. de la Vendée.
Laresponsable adjointe du pôle accompagnement et inclusion

Dorothée BOUHIER
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP832576102

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 31 août 2017 par Monsieur Jean-Charles GRANGER en
qualité de Gérant, pour l'organisme Avant âge 85 dont l'établissement principal est situé 23
rue Mal Joffre 85000 LA ROCHE SUR YON et enregistré sous le N° SAP832576102 pour les
activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

• Livraison de courses à domicile
• Assistance administrative à domicile

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État:

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (85)
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes
médicaux), y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (85)

Prestations de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques (85)

Accompagnement hors domicile des personnes âgées, handicapées ou atteintes de
pathologies chroniques (85)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
ÉgaHté
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP440568145

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 10 novembre 2021 par Madame Colette Le Gal en
qualité de Gérante, pour l'organisme LE GAL COLETTE dont l'établissement principal est
situé 47, rue de Beaumont 85180 CHATEAU D'OLONNE et enregistré sous le N°
SAP440568145 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Assistance administrative à domicile

• Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la

sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

/

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Constate:

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le .~o · 5A~903658060

Vu le code du travail et notamment les articles ' L7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée
,/ "

/ .

/
/

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 22 octobre 2021 par Monsieur SEBASTIEN LACROIX en qualité de
dirigeant, pour l'organisme EIRL LACROIX SEB PAYSAGES dont l'établissement principal est situé
12B RUE DU SABLON 85580 GRUES et enregistré sous le N° SAP903658060 pour les activités
suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Petits travaux de jardinage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le ....)S ( li A I.'tA
)

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental

de l'emploi. du travail et des solidarités
de la Vendée.

La responsable adjointe du pôleaccompagnement et inclusion

Dorothée BOUHIER

Pr) ~ »Ô »?J')X,JvV>Iv,





·..PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fmtemit é

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP822546776

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la OOETS - unité
départementale de la Vendée le 18 octobre 2021 par Monsieur Olivier LEGER en qualité de Gérant,
pour l'organisme EIRL LEGER OLIVIER dont l'établissement principal est situé 216 Rue de la
Perrochère, 85440 POIROUX et enregistré sous le N° SAP822546776 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon , le ..JS t» A 1~ li
)

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental

de l'emploi. du travail et des solidarités
. de la Vendée.
La responsable adjointe du pôle accompagnement et inclusion

Dorothée BOUHlER

lJ3()cJ';~





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
li/mIl
Éga/ill
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP904044955

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - unité
départementale de la Vendée le 18 octobre 2021 par Madame SOLIANE GUINEVEU en qualité de
Présidente, pour l'organisme LA CLE CHAUMOISE SAP dont l'établissement principal est situé 19
RUE DE LA CORVETTE 85100 LES SABLES D'OLONNE et enregistré sous le W SAP904044955
pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage

• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
Livraison de repas à domicile.

• Collecte et livraison à domicile de linge repassé
• Livraison de courses à domicile

Assistance informatique à domicile
• Soin et promenade des animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins
vétérinaires et toilettage)

Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
Assistance administrative à domicile

• Téléassistance et visioassistance
Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une aide

tempora ire (hors PNPH et pathologies chroniques)
• Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PNPH et
pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport , actes de la vie courante

Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PNPH et pathologies
chroniques) (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)

Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition) , ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP880853940

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 30 octobre 2021 par Monsieur RENAUD TUAL en
qualité de gérant, pour l'organisme Les services de cailloux dont l'établissement principal
est situé 7 rue de la clé des champs 85520 JARD SUR MER et enregistré sous le N°
SAP880853940 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage

• Livraison de courses à domicile
Coordination et délivrance des services à la personne

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récép issé n'est pas limité dans le temps.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP904392644

, ' Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 25 octobre 2021 par Madame Marie Laure Levasseur
en qualité de dirigeante, pour l'organisme Levasseur Marie Laure dont l'établissement
principal est situé 267 rue Olof Palme 85000 LA ROCHE SUR YON et enregistré sous le N°
SAP904392644 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers
Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberti
Égaliti
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP904638160

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS ­
unité départementale de la Vendée le 29 octobre 2021 par Monsieur Kévin Nester en
qualité de dirigeant, pour l'organisme Ô' coeur du jardin dont l'établissement principal est
situé 4 bis chemin de ceinture 85150 STE FLAIVE DES LOUPS et enregistré sous le N°
SAP904638160 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

• Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage

• Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration
modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la
sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous
réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lib"r!
Égalit!
Pratem it ë

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP901723718

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0.7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la ODETS ­
unité départementale de la Vendée le 24 août 2021 par Mademoiselle Pauline VINET en
qualité de gérante, pour l'organisme PARTAGE dont l'établissement principal est situé 97
rue des loges 85600 LA GUYONNIERE et enregistré sous le N° SAP901723718 pour les
activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode mandataire) :

• Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
• Assistance administrative à domicile
• Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes qui ont besoin d'une
aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)

Accompagnement des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH
et pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie
courante

Assistance des personnes qui ont besoin d 'une aide temporaire (hors PA/PH et
pathologies chroniques) (hors actes de soins re levant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État (mode mandataire)

Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
âgées (hors actes de soins re levant d'actes médicaux) (44, 85)
• Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes
handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d 'actes
médicaux) ,y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (44, 85)
• Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou
atteintes de pathologies chroniques (44 , 85)





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP902376532

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2 , R.7232-16 à R.7232-22,
0.7231-1 et 0 .7233-1 à 0.7233-5;

Le préfet de la Vendée

Constate:

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS - unité
départementale de la Vendée le 18 octobre 2021 par Monsieur Paul-Henri CHAIGNE en qualité de
Dirigeant, pour l'organisme Micro entreprise dont l'établissement principal est situé 10, rue des
Oyats 85470 BREM SUR MER et enregistré sous le W SAP902376532 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

Entretien de la maison et travaux ménagers
Petits travaux de jardinage
Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les
personnes morales dispensées de cette condition) , ces activités ouvrent droit au bénéfice des
dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans
les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20
à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le _i S I /lA I -tA
)

Pour le Préfet et par délégation
Pour le directeur départemental

de l'emploi, du travail et des solidarités
de la Vendée.

Laresponsable adjointe du pôle accompagnement et inclusion

Dorothée BOUHIER

~J~~
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ACADÉMIE
DE NANTES
Liberté
Égltlité
Fraternit é

Direction des services départementaux
de l'éducation nationale
de Vendée

Arrêté n° 2021-SDJES-OOa

portant reconnaissance du tronc commun
d'agrément d'association de jeunesse et d'éducation populaire

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République
modifiée;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations et notamment son article 25-1 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements;

Vu le décret n02017-90a du 6 mai 2017 portant diverses dispositions relatives au régime juridique des
associations, des fondations, des fonds de dotation et des organismes faisant appel public à la générosité et
notamment ses articles 15 à 21 ;

Vu le décret n02020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'innovation ;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse, engagement et sports;

Vu la circulaire du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme territoriale de l'Etat,

Vu la décision relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux
sports (SDJES)de la Vendée en date du 01 janvier 2021 ;

Considérant le dossier de demande d'agrément présenté par l'association;

ARRÊTE

Article 1er : L'Association « RECRE AUX BOIS» dont le siège social est situé au 18 rue de la Liberté 85310
RIVES DE L'YON n° RNA: W852002453 satisfait aux trois conditions prévues par l'article 25-1 de la loi du 12
avril 2000 susvisée à la date de publication du présent arrêté portant sur le tronc commun d'agrément.

Article 2 : La dite association est réputée remplir ces trois critères pendant une durée de cinq ans à compter de
la date de publication du présent arrêté

Article 3: La Directrice Académique de l'Education Nationale et le chef du SDJES sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Roche sur Yon et notifié
aux intéressés.

Fait à La Roche sur Yon, le 6 octobre 2021

artemental
. s (SDJES)

Bruno TESSIER
nesse et des Sports
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ACADÉMIE
DE NANTES
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction des services départementaux
de l'éducation nationale
de Vendée

Arrêté n° 2021-SDJES-OOS
portant agrément d'association de jeunesse et d'éducation populaire

Vu la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel;

Vu le décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 2001­
624 du 17 juillet 2001 relatif à l'agrément des associations de jeunesse et d'éducation populaire ;

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles;

Vu le décret n02020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l'éducation
nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'innovation ;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse, engagement et sports;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2021-SDJES-OOOS portant reconnaissance du tronc commun d'agrément de l'association
RECRE AUX BOIS;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la délégation régionale académique à la
jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse , engagement et sports;

Vu la circulaire du 12 juin 2019 relative à la mise en œuvre de la réforme territoriale de l'Etat,

Vu la décision relative à la désignation du chef de service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux sports
(SDJES) de la Vendée en date du 01 janvier 2021 ;

Vu la demande présentée par l'association ci-dessous désignée ;

ARRÊTE

Article 1er : L'agrément prévu par le décret susvisé du 22 avril 2002 est accordé à l'association dont le
nom suit:

Nom de l'association
Numéro d'agrément Commune du siège social

n° RNA
RECRE AUX BOIS

21-85-001 JEP
18 rue de la Liberté

85310 RIVES DE L'YON
W852002453

Article 2 : Cet agrément de jeunesse et d'éducation populaire n'est valide que si l'association mentionnée ci-dessus
détient un arrêté portant reconnaissance du tronc commun d'agrément en cours de validité.

Article 3 : L'association mentionnée ci-dessus adressera chaque année à la Direction Départemental des Services
Départementaux (DSDEN) - Service Départemental de la Jeunesse, de l'Engagement et du Sport (SDJES) le procès­
verbal de l'assemblée générale, le rapport financier de l'exercice écoulé, le rapport annuel d'activités.
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

DÉCISION n021-SGCD-183

DU DIRECTEUR DÉPARTEMENTAL D~S TERRITOIRES ET DE LA MER
DONNANT SUBDÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE AUX AGENTS DE LA

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER DE LA VENDEE

Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer

VU le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l 'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales
interministérielles,

VU le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 portant nomination
de M. Gérard GAVORY, Préfet de Vendée,

Vu l'arrêté du Premier Ministre du 3 septembre 2015 portant nomination de M. Stéphane BURON,
directeur départemental des Territoires et de la Mer,

VU l'arrêté du Premier Ministre du 22 décembre 2017 portant nomination de M. Alexandre ROYER,
directeur départemental adjoint des Territoires et de la Mer, délégué à la mer et au littoral,

VU l'arrêté du Premier Ministre du 10 février 2021 portant nomination de M.Eric BATAILLER, directeur
départemental adjoint des Territoires et de la Mer,

VU l'arrêté préfectoral n020-DDTM-717 du 20 janvier 2021 portant organisation de la Direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-609 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à M. Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la
Vendée,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
Tél. : 02 51 44 32 32 - Télécop ie : 02 51 05 57 63 - Mél. : ddtm@vendee.gouv.fr
Ouverture au public : du lundi au vendredi, de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h30
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Direction Régionale de l'Economie,
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités

des Pays de la Loire

Décision n° 2021/DREETS/Pôle T/DDETS 85/53 du 30 novembre 2021

portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims Direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS)

de Vendée

La Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS)
de la région Pays de la Loire

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail
et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations,

VU l'arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l'inspection du
travail,

VU la décision du DREETS n° 2021-18/DREETS/Pôle T/DDETS 85/39 du 24 juin 2021 relative à la localisation
et à la délimitation des unités de contrôle et des sections d'inspection du travail pour la région Pays de la
Loire, DDETS de Vendée,

VU l'arrêté du 12 avril 2021 du ministre de l'économie; des finances et de la relance, de la ministre du travail, de
l'emploi et de l'insertion et du ministre des solidarités et de la santé portant nomination de Madame Marie­
Pierre DURAND sur l'emploi de Directrice régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
des Pays de la Loire, à compter du t" mai 2021,

DECIDE

Article 1 :
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l'emploi, du travail
et des solidarités de Vendée les agents suivants:
- Unité de contrôle n° 1 : Monsieur LERAY Sébastien,
- Unité de contrôle n° 2 : Monsieur VIGIER Bertrand.

Article 2:
Sans préjudice des dispositions de l'article R.8122-10(1) du code du travail et conformément aux dispositions de
l'article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d'inspection de la direction départementale
de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée les agents suivants:

- Unité de contrôle n° 1 :

1ère section: Monsieur PUECH Francis, Inspecteur du travail,
2ème section: Monsieur DURAND Jean-Paul, Contrôleurdu travail,
3ème section: Madame VIÈS Pauline, Inspectricedu travail,
4ème section: Monsieur BUZON François, Inspecteur du travail,
5ème section: Poste vacant
6ème section: Monsieur PETIT Frédéric,Contrôleur du travail,
7ème section: Monsieur POUZET Antoine, Inspecteur du travail,
8ème section: Madame LE BERRIGAUD Françoise, Contrôleur du travail,

DREETS des Pays de la Loire - Immeuble Skyline - 22 mail Pablo Picasso - BP 24209 - 44042 NANTES cedex 1
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Cabinet du Préfet

Arrêté n021/CAB/954
portant interdiction temporaire des rassemblements festifs à caractère musical de type

teknlval, rave-party ou free-party dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.221S-1 ;

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L.211-S à L.211-8, L.211-1S,
R.211-2 à R.211-9 et R.211-27 à 211-30 ;

VU le code pénal et notamment ses articles 431-3 et 431-9, alinéas 1 et 2 ;

VU ' le décret n02004-374 du 29 avril 2004 ,modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements;

VU le décret du 3 novembre ,2021 du président de la République portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

CONSIDÉRANT que des rassemblements festifs de type teknival, rave-party ou free-party se
sont tenus sans autorisation préalable du préfet de la Vendée dans la commune de La
Chaize-le-Vicomte le 18 septembre 2021, dans la commune du Poiré-sur-Vie le 3 octobre 2021,
dans la commune de Saint Philbert-de-Bouaine le 23 octobre 2021 et dans la commune de La
Boissière-de-Montaigu le 23 octobre 2021 ; que ces rassemblements ont donné lieu à plusieurs
dizaines d'infractions telles que des conduites sous l'empire d'un , état alcoolique, des
conduites sous stupéfiants et des usages de stupéfiants; que, dans ces conditions, lesdits
rassemblements ont engendré des troubles à l'ordre public;

CONSIDÉRANT que, selon les informations recueillies, plusieurs , rassemblements festifs à
caractère musical de type teknival, rave-party ou free-party pouvant regrouper plusieurs
centaines de participants dans le département de la Vendée sont susceptibles de se dérouler
'ent re le vendredi 3 décembre202l et le lundi 6 décembre 2021, ainsi qu'entre le vendredi 10
et lundi 13 janvier 2021 inclus; qu'en outre, des rassemblements seraient envisagés pendant
les week-end précédents les fêtes de Noël et de la nouvelle année;

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L.211-S du code de la sécurité
intérieure, les rassemblements festifs à caractère musical mentionnés à ,l'art icle R.211-2 du
même code sont soumis à l'obligation de déclaration préalable auprès du préfet de
département;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee .gouv.fr
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